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n° 165 899 du 14 avril 2016  

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 12 avril 2016, à 21 h. 40 par X qui déclare être de nationalité 

irakienne, tendant à la suspension selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de 

quitter le territoire-demandeur d’asile (annexe 13quinquies), pris à son égard et notifié le 7 avril 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 avril 2016 convoquant les parties à comparaître le 13 avril 2016 à 10 heures. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. EL MOUDEN , avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause.  

 

1.1. La partie requérante a été interpelée le 31 janvier 2007 à l’aéroport de Zaventem, en provenance de 

Damas (Syrie), et a fait l’objet le même jour d’une décision de refoulement (annexe 11), motivée par 

l’absence de document de voyage valable, le procès-verbal établi le même jour indiquant l’usage 

frauduleux d’un document de voyage, en l’occurrence un passeport suédois comportant une 

photographie non conforme. 

 

1.2. La partie requérante a introduit une demande d’asile et s’est vu délivrer une annexe 25 le 31 janvier  

2007. 
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Lors de cette audition, la partie requérante a déclaré avoir subi des persécutions en Irak, et être arrivée 

en Belgique après avoir transité par la Syrie. 

 

Un extrait du système « eurodac » figurant au dossier administratif indique que les empreintes digitales 

de la partie requérante ont été prises le 19 février 2007 en Suède.  

 

Le 13 mars 2007, la partie défenderesse a signalé aux autorités suédoises que les autorités belges 

acceptaient de prendre en charge la partie requérante sur la base de l’article 16, §1 c du Règlement n° 

343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination de 

l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile présentée dans l'un des États membres 

par un ressortissant d'un pays tiers (dit Règlement Dublin II). La partie requérante a été transférée dans 

ce cadre vers la Belgique le 23 avril 2007. 

 

Le 12 février 2008, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a décidé de ne pas  

reconnaître à la partie requérante le statut de réfugié, mais lui a accordé le statut de protection 

subsidiaire. En conséquence, la partie défenderesse a donné, le 27 mars 2008, instructions de lui 

délivrer un titre de séjour temporaire de douze mois, lequel sera ensuite prorogé. 

 

1.3.  Il apparaît que la partie requérante a quitté le territoire belge, vraisemblablement en compagnie de  

son épouse et de leur enfant, à une date que le dossier administratif ne permet pas de déterminer avec 

exactitude et est ensuite revenue en Belgique grâce à un « visa de retour » apparemment dans le 

courant de l’année 2012. 

 

1.4. Le 18 mai 2015, le tribunal correctionnel d’Anvers a condamné la partie requérante à 6 mois 

d’emprisonnement pour défaut d’assurance automobile. Le 9 septembre 2015, la partie requérante a été 

écrouée à la prison d’Anvers pour y purger sa peine, laquelle a fait l’objet d’une interruption le 10 

octobre 2015. 

 

1.5. La partie requérante a ensuite de nouveau quitter le territoire, à une date que le dossier  

administratif ne permet pas de déterminer avec certitude. 

 

1.6. Le 27 février 2016, la partie requérante a été arrêtée à l’aéroport de Zaventem, venant de Tanger,  

et a fait l’objet d’une décision de refoulement (annexe 11) le même jour. 

 

La partie requérante a introduit à l’encontre de cette décision un recours en annulation et en 

suspension, enrôlé sous le n° X et actuellement pendant devant le Conseil. 

 

Le 28 février 2016, elle a fait l’objet d’une décision de maintien dans un lieu déterminé à la frontière. La 

décision de refoulement est fondée sur l’utilisation d’un document de voyage obtenu frauduleusement, à  

savoir le titre de séjour belge de la partie requérante, soit une carte B, délivrée le 8 avril 2013 et valable 

jusqu’au 8 avril 2018, et sur l’absence de visa apposé sur le passeport, lequel a été délivré par les 

autorités irakiennes le 20 août 2008, valable jusqu’au 19 août 2016. 

 

Le 8 mars 2016, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante une décision de refus 

d’entrée avec refoulement - demandeur d’asile, conforme à l’annexe 11 ter. La partie requérante a 

introduit à l’encontre de cette décision un recours en annulation et en suspension, enrôlé sous le n° X et 

actuellement pendant devant le Conseil. 

 

Le même jour, elle a fait de nouveau l’objet d’une décision de maintien dans un lieu déterminé. 

 

Le 8 mars 2016 également, la partie requérante a, selon les termes de l’annexe 25quinquies qui lui a 

été délivrée, introduit une « demande d’asile subséquente conformément à l'article 51/8 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers » 

(traduction du néerlandais). 

 

Le 8 mars 2016, le conseil de la partie requérante a adressé un courrier à la partie défenderesse 

soulignant que son client est de nationalité irakienne et non marocaine, marié et père de trois enfants en 

Belgique et s’opposant à une expulsion vers le Maroc. 
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La partie requérante a fait l’objet d’une tentative d’expulsion vers le Maroc, en mars 2016. Le vol prévu 

pour le 9 mars 2016 a été annulé la veille pour le motif indiqué de l’introduction d’une demande d’asile 

par la partie requérante.  

 

Le 10 mars 2016, la partie défenderesse a transmis la demande d’asile et certaines pièces au 

commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

Le 11 mars 2016, suite à la demande d’informations du même jour émanant du Commissariat général 

aux réfugiés et aux apatrides, la partie défenderesse a adressé à ce dernier un courrier transmettant le 

rapport de police de Zaventem établi le 27 février 2016 et a communiqué certains éléments concernant 

le requérant. 

 

Le 15 mars 2016, le commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a adressé à la partie requérante 

une convocation, dont elle a pris connaissance le 16 mars 2016, afin de l’entendre relativement à un 

élément nouveau, indiquant que son statut de protection subsidiaire aurait pu être obtenu sur la base de 

faux documents ou de déclarations mensongères, élément nouveau qui est susceptible d’amener le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à lui retirer ledit statut. 

 

Le 31 mars 2016, la partie défenderesse a adressé au Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides un courrier lui demandant d’indiquer le plus rapidement possible si une décision sera prise par 

cette autorité avant le 7 avril 2016. Le Commissariat général a répondu qu’une décision ne sera pas 

prise avant la date indiquée. 

 

1.7. Le 7 avril 2016, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile  

(annexe 13quinquies) motivé comme suit : 

 

« L'intéressé se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er , 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l'intéressé demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis à l'article 2. 

En effet, l'intéressé n'est pas porteur « soit d'un passeport valable ou d'un titre de voyage en tenant lieu, 

revêtu d'un visa ou d'une autorisation tenant lieu de visa, valable pour la Belgique, apposé par un 

représentant diplomatique ou consulaire belge ou par celui d'un Etat partie à une convention 

internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant la Belgique » 

 

En effet, l'intéressé a été intercepté par les autorités chargées du contrôle aux frontières, en date du 

27.02.2016. 

Lors de ladite interception, l'intéressé s'est vu notifier une décision de refus d'entrée avec refoulement 

(annexe 11) en exécution de l'article 14 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers pour les motifs suivants: 

• « L'intéressé n 'est pas en possession d'un document de voyage valable / de documents de 

voyage valables (art. 3, alinéa 1er, 2°) » ; 

• «L'intéressé est en possession d'un document de voyage faux / contrefait / falsifié (art. 3, alinéa 

1er, 1°/2°)» 

• « L'intéressé n'est pas en possession d'un visa valable ou d'une autorisation de séjour valable 

(art. 3, alinéa 1er, 2°) » 

• «L'intéressé est en possession d'un visa ou d'un permis de séjour faux / contrefait/falsifié (art. 3, 

alinéa 1er, 1° / 2°)» 

 

Le 08.03.2016, l'intéressé a introduit une demande d'asile et s'est vu notifier une décision de refus 

d'entrée avec refoulement -demandeur d'asile (annexe 11ter) en exécution de l'article 72, §1er, alinéa 2, 

de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers pour les motifs précités. 

 

Lorsqu'il vérifie si une mesure d'expulsion, vers le pays d'origine de l'intéressé, constitue une violation 

du principe de non refoulement, l'OE n'est pas habilité à juger des éléments qui ont pu être cité dans le 

cadre d'une demande d'asile. Ceux-ci seront examinés par le CGRA. Vu qu'aucune procédure de séjour 

n'a été introduite pour laquelle l'OE est responsable, il n'y a pas eu violation de l'article 3 de la CEDH. 
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En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire du 

Royaume. » 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

Le 7 avril 2016 également, la partie requérante a fait l’objet d’une décision de maintien dans un lieu 

déterminé. 

 

2. Cadre procédural : la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione 

temporis de la demande. 

 

2.1. L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1
er

, alinéa 3, susvisé, de la même loi, est libellé comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

2.2. En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 

74/9 de la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande, est 

légalement présumé.  

 

Le Conseil ne peut dès lors suivre la partie défenderesse lorsqu’elle conteste l’extrême urgence au motif 

que la partie requérante aurait manqué de diligence au vu de son maintien dans un lieu déterminé en 

vue de son expulsion depuis le mois de février 2016. 

 

2.3. Le Conseil relève au demeurant qu’à l’audience, la partie défenderesse a apporté l’information 

essentielle selon laquelle l’acte attaqué a été pris en vue de remplacer les décisions de refoulement 

antérieures, dès lors que la partie requérante ne pouvait plus, en vertu de l’article 43 de la directive 

2013/32/CE, au vu du temps écoulé depuis qu’elle est retenue à la frontière, voir son entrée sur le 

territoire refusée, en manière telle que ces décisions antérieures ont été retirées.  

 

Le Conseil observe que la partie requérante se situe dès lors dans une situation juridique nouvelle, et 

que, dans la mesure où l’acte attaqué a été pris le 7 avril 2016, il ne peut considérer que la partie 

requérante aurait manqué de diligence en introduisant sa requête le 12 avril 2016, soit dans le délai 

imparti pour ce faire.  

 

Le Conseil ne peut davantage suivre la partie défenderesse lorsqu’elle prétend que l’imminence du péril 

ne serait pas démontrée, faisant valoir que l’acte attaqué serait juridiquement inexécutable tant que le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne se sera pas prononcé sur la demande d’asile 

introduite par la partie requérante. 

 

En effet, au vu des circonstances particulières de la cause, tenant à la privation de liberté ainsi qu’à la 

tentative d’expulsion de la partie requérante effectuée le 8 mars 2016, alors qu’elle avait communiqué 

un titre de séjour belge en cours de validité (carte B) - lequel a de surcroît été obtenu suite à une 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides de lui accorder le statut de protection 

subsidiaire, et sans que ce statut ne lui ait été retiré - , ainsi qu’aux termes très inhabituels et curieux de 

l’ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile attaqué et, en particulier au passage suivant : « Vu 

qu’aucune procédure de séjour n’a été introduite pour laquelle l’OE est responsable, il n’y a pas eu 
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violation de l’article 3 de la CEDH », le Conseil tient en l’espèce la condition de l’extrême urgence pour 

établie.  

 

2.4. La partie requérante satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le 

déclenchement de la procédure d’extrême urgence. 

  

Dans ce cas, il appartenait à la partie requérante d’introduire sa demande dans le délai légal imparti 

pour ce faire. 

 

Le Conseil rappelle à cet égard que la partie requérante a satisfait à cette condition également. 

 

3. Les conditions de la suspension d’extrême urgence. 

 

3.1. Les conditions cumulatives de la suspension. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

3.2. Le moyen d’annulation sérieux. 

 

La partie requérante a indiqué en termes de requête que l’acte attaqué a erronément été rédigé en 

français, et qu’il aurait dû l’être en néerlandais. La partie défenderesse n’a pas opposé d’objection à 

cette analyse. 

 

Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 51/4, §1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, « L'examen de la 

demande d'asile visée aux articles 50, 50bis, 50ter et 51 a lieu en français ou en néerlandais. La langue 

de l'examen est également celle de la décision à laquelle il donne lieu ainsi que des éventuelles 

décisions subséquentes d'éloignement du territoire. » 

 

En l’espèce, bien que l’annexe 25quinquies, attestant de l’introduction de la deuxième demande d’asile, 

en cours actuellement, ne contienne pas les mentions déterminant la lange de la procédure 

administrative, force est de constater qu’elle est établie en néerlandais, au demeurant à l’instar de 

l’ensemble des décisions prises par la partie défenderesse et le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides relativement à la partie requérante, hormis l’acte attaqué et la décision de maintien qui 

l’accompagnent, rédigées en français. 

 

La partie défenderesse n’a pu donner, à l’audience, aucune explication au sujet de la langue de 

rédaction de l’acte attaqué, admettant ce qui lui apparaît comme une « anomalie». 

 

Le Conseil doit dès lors, considérer à cet égard l’existence d’un moyen sérieux, lequel est d’ordre public. 

 

Il est dès lors satisfait à la deuxième condition cumulative. 

 

3.3. Le risque de préjudice grave difficilement réparable. 

 

Le Conseil estime qu’en raison du caractère d’ordre public du moyen sérieux, il y a lieu de tenir ce 

risque pour établi en l’espèce. 

 

Il est dès lors également satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable. 

 

 

 

4. Les dépens. 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La suspension en extrême urgence de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile, 

pris le 7 avril 2016 à l’égard de la partie requérante, est ordonnée. 

 

Article 2.  

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 3. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze avril deux mille seize, par : 

 

Mme M. GERGEAY,   juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA,  greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA M. GERGEAY 

 

 


